
L’accord de siège conclu avec l’État sur le[Avances consenties par l'État hôte] a) 
territoire duquel l’Organisation a son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, 
cet État accorde des avances. Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordées font l’objet, dans chaque cas, d’accords séparés entre l’État en cause et

6)

l’Organisation.

L’État visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 
l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit. La dénonciation prend 
effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

[Vérification des comptes] La vérification des comptes est assurée, selon les modalités 
prévues par le règlement financier, par un ou plusieurs États membres de l’Union ou par des 
contrôleurs extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

b)

7)

Article 24

Règlement d'exécution

1) [Objet] Le règlement d’exécution régit les modalités d’application du présent Acte. Il 
comporte en particulier des dispositions relatives

aux questions qui, aux termes du présent Acte, doivent faire l’objet dei)
prescriptions;

à des points de détail destinés à compléter les dispositions du présentii)
Acte ou à tous détails utiles pour leur application;

à toutes exigences, questions ou procédures d’ordre administratif.iü)

Le règlement[Modification de certaines dispositions du règlement d’exécution] a) 
d’exécution peut préciser que certaines de ses dispositions peuvent être modifiées seulement à 
f unanimité ou seulement à la majorité des quatre cinquièmes.

2)

Pour que l’exigence de l'unanimité ou d'une majorité des quatre cinquièmes ne 
s’applique plus à l’avenir à la modification d’une disposition du règlement d’exécution, 
l’unanimité est requise.

b)

Pour que l’exigence de l’unanimité ou d’une majorité des quatre cinquièmes 
s’applique à l’avenir à la modification d’une disposition du règlement d’exécution, une majorité 
des quatre cinquièmes est requise.

3) [Divergence entre le présent Acte et le règlement d'exécution] En cas de divergence entre 
les dispositions du présent Acte et celles du règlement d’exécution, les premières priment.

c)
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